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ABSTRACT 
Masseur-kinésithérapeute sanctionné en première instance d’un avertissement pour avoir refusé un 
acquit des sommes perçues. 

Saisie en appel par le masseur-kinésithérapeute, la chambre disciplinaire nationale confirme, qu’en 
l’absence de témoin, l’existence d’un geste agressif du masseur-kinésithérapeute envers le patient 
n’est pas établie.  

En outre, en s’abstenant de donner à la patiente un reçu de son chèque de règlement, et en réagissant 
avec agacement à sa demande insistante de remise du document, sans davantage s’engager sur une 
date de remise, et sans jamais, en pratique, le lui transmettre, alors qu’il savait la patiente blessée à la 
sortie de son cabinet, le masseur-kinésithérapeute a méconnu les dispositions de l’article R. 4321-98 
du code de la santé publique.  

Sa requête est rejetée. 

 
Code de la santé publique (déontologie) : R. 4321-54, R. 4321-58,  
R. 4321-60 et R. 4321-98 
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